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			Introduction

		

		
			Les communes nouvelles : 
un sujet d’actualité, des disparités territoriales

			« La France des 36 000 communes1 » : cette célèbre expression témoigne d’une spécificité nationale bien connue au sein de l’Europe : un tiers des communes de l’Union européenne (UE) sont françaises2. Leur nombre important, comme leur taille réduite, tient à la géographie (premier pays de l’UE par sa superficie ; deuxième par sa population) et à l’histoire française3. En effet, les communes, qui se sont substituées au moment de la Révolution française aux paroisses de l’Ancien Régime4, ont largement épousé la répartition spatiale de l’habitat en France, avec un nombre élevé de noyaux de peuplement de (très) petite taille5. La création de ce maillage communal français correspondait ainsi à des réalités démographiques, géographiques, historiques, religieuses, mais également politiques et administratives, puisque ces entités territoriales sont l’échelon élémentaire de gestion et d’encadrement ; leurs élus, des interlocuteurs de proximité. La commune est souvent présentée comme la cellule de base de la démocratie, en référence aux écrits de Tocqueville6.

			Après une première tentative peu concluante en 19717, les communes ont la possibilité depuis 20108 de fusionner pour donner naissance à une « commune nouvelle », et elles y sont incitées financièrement depuis 20159. Ces lois répondent à un objectif assumé : réduire l’« émiettement communal » afin de « rationaliser le tissu communal ». Si les communes françaises sont présentées comme une richesse, le nombre de petites communes (90 % ont moins de 2 000 habitants) pose question : de plus en plus de services nécessitent une taille minimale pour être opérationnels, supposant des regroupements10. Le développement des intercommunalités de projet depuis 1999, qui suit la même logique, a été une première réponse mais n’a pas été jugé suffisant, d’autant que celles-ci n’ont pas vocation à se substituer pleinement aux communes. Du point de vue juridique, une commune nouvelle est une commune issue de la fusion de plusieurs communes : c’est une collectivité territoriale. Elle est dite « nouvelle » au regard de son processus de création, mais une fois créée, c’est une commune comme les autres. Ainsi, « sa spécificité tient dans cette opération de fusion et non dans l’organisation juridique qui relève assez largement du droit commun. Seul le possible maintien de communes déléguées, et de ce fait de maires délégués, est spécifique11 ».

			Après des débuts timides, un élan de création de communes nouvelles est enregistré de 2016 à 2019 (756 créations12), suivi d’un ralentissement depuis 2020, portant le nombre de communes nouvelles en janvier 2023 à 795, selon l’Association des maires de France (AMF).

			Alors qu’elles sont soutenues et encouragées par le Sénat13 et l’AMF14, l’Inspection générale de l’administration a publié en septembre 2022 un rapport sévère qui dresse un « bilan décevant15 » du mouvement de création et souligne son caractère géographiquement limité, ainsi que l’association trop rare des habitants16.

			L’intention – à travers cette étude de cas portant sur Longuenée-en-Anjou (Maine-et-Loire, région des Pays de la Loire) – n’est pas de proposer une étude institutionnelle ou technique, ni de prendre directement part au débat entre l’administration et les élus ou leurs représentants. Elle propose de questionner le territoire créé par la fusion17, et donc de donner à voir ce que peut être et devenir une commune nouvelle, dans toutes ses dimensions et pour chacun des acteurs qu’elle peut concerner : élus bien entendu, mais aussi habitants adultes comme enfants, agents territoriaux, associations, agriculteurs, services publics non municipaux (Éducation nationale, service départemental d’incendie et de secours, gendarmerie nationale, La Poste…). En effet, un territoire ne se résume pas à un découpage administratif ou à sa seule dimension politique d’espace borné et contrôlé. Dans son acception sociale et symbolique (donc affective), le territoire est une portion d’« espace approprié », c’est-à-dire qu’une personne ou un groupe considère et reconnaît comme sien. Il est alors objet de représentations et support de pratiques et de liens sociaux.

			Dans un département où les fusions ont été particulièrement nombreuses, Longuenée-en-Anjou constitue un exemple pertinent pour observer les effets des fusions communales : commune nouvelle de taille intermédiaire, en particulier au regard d’autres communes voisines parfois de (très) grande taille, elle présente une échelle « humaine » qui est vécue comme un facteur d’appropriation et de maintien de l’identité locale des communes déléguées. L’absence de pôle dominant, et donc d’un centre évident pour la future entité, permet d’interroger le « faire territoire » dans cette situation. Enfin, la configuration de l’espace communal – communes faiblement urbanisées et disposées en chapelet, le long d’un axe routier pour trois d’entre elles ; la quatrième commune étant plus enclavée et plus petite – questionne l’organisation de l’accès aux services pour la population et les choix d’aménagement.

			Longuenée-en-Anjou, 
portrait d’une commune périurbaine

			Longuenée-en-Anjou (6 334 habitants en 2020) est née de la fusion de quatre communes le 1er janvier 201618 : La Meignanne (2 235 habitants), La Membrolle-sur-Longuenée (2 027 habitants), Le Plessis-Macé (1 230 habitants), Pruillé (719 habitants)19. Elle appartient à la communauté urbaine Angers Loire Métropole (ALM)20. Situé à 17 kilomètres au nord-ouest d’Angers (14 minutes), le territoire bénéficie d’une bonne desserte, assurée par un échangeur routier (D775 Angers-Rennes). Pour les flux internes, la D105 relie les trois principaux bourgs, mais la voie rapide constitue une coupure physique entre Pruillé et le reste de la commune, à l’exception du quartier du Tertre, enchâssé dans la Membrolle-sur-Longuenée. Pruillé est par ailleurs traversée en son milieu par la Mayenne.

			Longuenée-en-Anjou a connu un important développement depuis 1975, porté par un solde migratoire très dynamique, typique des communes périurbaines et stabilisé depuis 2013. Elle est marquée par une discontinuité urbaine et l’importance des paysages ouverts caractérisés par un bocage aéré, la présence d’un habitat dispersé, les espaces de cultures et dans une moindre mesure de prairies. Le tissu urbain, quant à lui, est composé de quatre centres-bourgs aux extensions pavillonnaires significatives et de zones d’activités importantes, présentes dans chacune des communes fondatrices. L’essentiel du parc de logements est composé de maisons individuelles (91 % en 2019), 72 % des résidences principales sont occupées par des propriétaires et, comme souvent dans les couronnes périurbaines, le parc locatif est sous-représenté (le secteur tant privé avec 15,3 % que social avec 12,5 %).
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					Figure 1

					Longuenée-en-Anjou au sein de l’intercommunalité Angers Loire Métropole

				

			

			Caractérisée par un indice de jeunesse élevé (1,45 en 2018)21, Longuenée-en-Anjou connaît aussi un processus de vieillissement de la population, arrivée lors de la première phase de périurbanisation. Elle présente par ailleurs une surreprésentation des employés et dans une moindre mesure des professions intermédiaires et des ouvriers, en comparaison avec l’aire d’attraction de la ville d’Angers. Concernant les indicateurs de niveau de vie des ménages, la commune témoigne d’écarts de revenus moins prononcés et d’un revenu médian supérieur, en comparaison avec l’aire d’attraction d’Angers. Elle compte cependant « des habitants en situation de précarité et de fragilité sociale même si leur représentation dans la population reste limitée22 ».

			Avec 1 710 emplois, le tissu économique de la commune est composé essentiellement de très petites entreprises artisanales et industrielles, mais on compte aussi huit grandes entreprises. 84 % des actifs longuenéens ayant un emploi se rendent dans une autre commune pour rejoindre leur lieu de travail (Angers concentre 45 % des flux sortants). Malgré une hausse progressive des emplois, Longuenée-en-Anjou demeure un territoire résidentiel, tourné vers l’emploi des communes voisines. Enfin, l’essentiel des déplacements de la population se fait en voiture particulière ; le taux de multimotorisation est, de façon attendue, élevé (plus de 60 % des ménages) et la commune est dépendante de l’automobile, l’offre de transports collectifs restant limitée.

		


		
			Notes de fin d’introduction


			1	Au 1er janvier 2023, elles sont au nombre de 34 945.

			2	Voir Eurostat, « Nomenclature des unités territoriales statistiques (NUTS), données 2016 : unités administratives locales » (https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/nuts/local-administrative-units).

			3	Gérard-François Dumont, « La France doit être fière de ses communes », 36 000 Communes, no 325, mai 2015, p. 12-16.

			4	Décret du 14 décembre 1789 relatif à la constitution des municipalités et décret de la Convention nationale du 31 octobre 1793 : « La Convention nationale, sur la proposition d’un membre, décrète que toutes les dénominations de ville, bourg ou village sont supprimées et que celle de commune leur est substituée. »

			5	Jean-Baptiste Grison, « Les découpages municipaux en Europe : la France est-elle vraiment une exception ? », EchoGéo, no 35, 2016.

			6	Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 1835.

			7	Loi no 71-588 du 16 juillet 1971 sur les fusions et regroupements de communes, dite « loi Marcellin ».

			8	Loi no 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, complétée par la loi no 2019-809 du 1er août 2019 visant à adapter l’organisation des communes nouvelles.
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			13	Christian Manable et Françoise Gatel, « Les communes nouvelles, histoire d’une révolution silencieuse : raisons et conditions d’une réussite », rapport d’information no 563 (2015-2016) fait au nom de la délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation, 28 avril 2016.
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